Suivi de la résolution du Parlement européen sur la réglementation et les marchés des communications électroniques en Europe 2004

1.
Rapporteur : Patricia Toia (ALDE/IT)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0305/2005 / P6_TA-PROV(2005)0467

3.
Date d’adoption de la résolution : 1er décembre 2005

4.
Objet : Réglementation et marchés des communications électroniques en Europe 2004 : 10e rapport sur la mise en œuvre du cadre réglementaire pour les communications électroniques.

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Cette résolution représente la réponse du Parlement européen à la communication de la Commission sur la réglementation et les marchés des communications électroniques en Europe 2004 (10e rapport de mise en œuvre). La résolution du PE est très positive vis-à-vis du rôle de la Commission en tant que gardienne du droit communautaire, et se félicite des résultats et conclusions de la communication.

6.
Réponse aux demandes du PE et aperçu des mesures que la Commission a prises ou à l’intention de prendre :

1)
La Commission continuera de veiller avec vigilance à ce que les mesures relatives aux marchés nationaux ne compromettent pas la réalisation du marché unique dans les communications électroniques. C’est là l’objectif principal du dialogue de la Commission avec les autorités de régulation nationales.
2)
La Commission continuera de soumettre au Parlement des rapports de mise en œuvre annuels. Le prochain rapport (le 11e) sera adopté par la Commission en février 2006.

3)
L’accès à large bande et la réduction de la fracture numérique sont hautement prioritaires pour la Commission, et ils le demeurent dans le plan d’action i2010. En ce qui concerne les données à large bande, outre ses rapports de mise en œuvre annuels, la Commission présentera au Parlement européen tous autres rapports publiés par elle à ce sujet.

4)
La Commission continuera de surveiller toutes les activités des États membres concernant le cadre réglementaire.

5)
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’effectuer régulièrement des études sur la “transparence de facturation”, les “garanties des contrats” et les “évolutions des prix et marchés”, ces informations sont déjà largement disponibles dans les rapports de mise en œuvre annuels, qui sont envoyés régulièrement au Parlement européen.
6)
La Commission partage l’avis du Parlement européen sur l’importance d’une attribution adéquate des fréquences et la nécessité d’une souplesse suffisante. Cet aspect fait déjà partie de ses objectifs. Il sera traité lors du processus de consultation sur le réexamen du cadre réglementaire, qui commencera en 2006.

7)
Le coût de l’itinérance est une question à laquelle la Commission a accordé une attention particulière. La réglementation à cet égard dépend des résultats des analyses de marché entreprises par les autorités de régulation nationale. La Commission a demandé au GRE (groupe des régulateurs européens (GRE)) de traiter prioritairement cette question. Parallèlement, pour améliorer la transparence pour les consommateurs, la Commission a créé un site internet contenant des informations sur les prix de l’itinérance dans les différents États membres. Les usagers européens utilisent largement ce site.

8)
En ce qui concerne la portabilité des numéros, des progrès considérables ont été réalisés dans la plupart des États membres en 2005, mais dans certains cas, la Commission a dû ouvrir des procédures d’infraction à l’encontre de plusieurs États membres.
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